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Abkürzungsverzeichnis

BUWAL Bundesamt für Umwelt, Wald und Landschaft
UVEK Eidgenössisches Departement für Umwelt, Verkehr, Energie und

Kommunikation
BAFU Bundesamt für Umwelt
UREK-SR Kommission für Umwelt, Raumplanung und Energie des Ständerates
BAG Bundesamt für Gesundheit
SBB Schweizerische Bundesbahnen
GSchV Gewässerschutzverordnung

OFEFP Office fédéral de l'environnement, des forêts et du paysage
DETEC Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et

de la communication
OFEV Office fédéral de l'environnement
CEATE-CE Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de

l'énergie du Conseil des Etats
OFSP Office fédéral de la santé publique
CFF Chemins de fer fédéraux suisses
OEaux Ordonnance sur la protection des eaux
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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Gewässerschutz

L’OFEFP et les Offices fédéraux de l’Agriculture et de la Santé publique ont constaté
une  surcharge en nitrates de l’eau de consommation de près de 350 communes,
principalement du Plateau. Cette eau dépasse de beaucoup la limite admise de 25
milligrammes par litre. Pour y répondre, la Confédération déboursera 60 millions de
francs par an pour remplacer certaines cultures et favoriser celles qui évitent le
lessivage des nitrates provenant des engrais. Chaque année, ce sont près de 130 000
tonnes d’azote provenant des engrais agricoles qui finissent dans les eaux souterraines
sous forme de nitrates et en amoindrissent les qualités. Les engrais azotés sont
indispensables aux plantes, mais ils sont très solubles dans l’eau. 
Depuis 1999, la Confédération soutient des projets spéciaux – sous forme de contrats
avec des agriculteurs – visant à réduire les teneurs en nitrates des eaux souterraines.
Selon les Offices, près de 50 000 hectares de cultures sont concernés par les lessivages
excessifs d’azote, tout au long du Plateau. Les contrats passés avec les agriculteurs ne
portent toutefois que sur 1900 hectares, soit 5% des surfaces touchées. 1

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 28.05.2002
PHILIPPE BERCLAZ

Le parlement avait chargé, en 1995, le Conseil fédéral d'introduire des taxes d'incitation
sur les engrais et produits phytosanitaires. Les autorités fédérales ont finalement
décidé d'y renoncer. A leur place, elles préconisaient une application plus conséquente
des prescriptions environnementales et agricoles en vigueur. Bien qu’elles concédaient
que les engrais et les produits phytosanitaires n’étaient pas toujours utilisés de
manière suffisamment écologique en Suisse, elles considéraient que les mesures
introduites ces dernières années permettaient, en principe, de réduire efficacement
les risques environnementaux liés à l’utilisation d’engrais et de produits
phytosanitaires. 2

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 21.05.2003
PHILIPPE BERCLAZ

Suite à des mesures attestant une contamination par les PCB des eaux et des poissons
dans les cantons de Fribourg et du Jura, l’OFEV et l’Office fédéral de la santé publique
ont conjointement institué un groupe de travail afin d’évaluer l’ampleur du problème,
d’en identifier les causes et de recommander des solutions réalisables. Cet organe doit
principalement remplir une fonction de coordination au niveau supracantonal. Les
représentants de tous les cantons ont été invités à y participer et les services
cantonaux compétents se sont vu adresser une demande d’informations afin de
collecter rapidement toutes les données disponibles sur le sujet. 3

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 05.03.2008
NICOLAS FREYMOND

Suite à la constatation de contaminations par les PCB des eaux et des poissons dans les
cantons de Fribourg et du Jura l’année précédente, l’OFEV et l’Office fédéral de la
santé publique (OFSP) ont publié des recommandations à destination des autorités
cantonales censées permettre d’évaluer précisément la gravité de la contamination et,
le cas échéant, de prendre les mesures adéquates. 4

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 15.01.2009
NICOLAS FREYMOND

Im Berichtsjahr publizierte das UVEK die Anhörungsergebnisse zur Umsetzung der
parlamentarischen Initiative der UREK-SR zu Schutz und Nutzung der Gewässer, welche
auch einer Anpassung der Gewässerschutzverordnung bedurfte. Notwendig geworden
sind die Anpassungen aufgrund der Annahme des indirekten Gegenvorschlages zur –
daraufhin bedingt zurückgezogenen – Volksinitiative „Lebendiges Wasser“. Die
Anpassung betrifft in erster Linie die Renaturierung der Gewässer, Massnahmen im
Bereich Schwall und Sunk, Geschiebehaushalt sowie die Finanzierung. Die
Umweltorganisationen sowie die Hälfte der Kantone bewerteten den Entwurf positiv.
Über 70 der 173 eingegangenen Stellungnahmen äusserten sich jedoch auch negativ zum
Entwurf und 34 Vernehmlassungsteilnehmer lehnten ihn sogar vollständig ab. Zu
Letzteren gehörten neben sechs Kantonen auch der Bauernverband und die SVP.
Bedenken äusserten des Weiteren Vertreter der Elektrizitätswirtschaft und die
Kraftwerke. Umstritten war insbesondere die Festlegung der Breite des

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 05.05.2011
MARLÈNE GERBER
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Gewässerraumes. Während Umwelt- und Fischereiverbände eine weitere Ausdehnung
des Gewässerraumes forderten, erachtete die Mehrheit der restlichen
Vernehmlassungsteilnehmer den in der Anhörung präsentierten Wortlaut als zu
weitgehend. Darüber hinaus wurde stark kritisiert, dass die Regelungen den Kantonen
zu wenig Spielraum gewähren würden. Der Bundesrat hielt jedoch daran fest, den
Gewässerraum genau zu definieren, wie dies auch die Kernforderung der
zurückgezogenen Initiative vorsah. Damit werden ca. 4000 km Ufer von Fliessgewässern
revitalisiert. Darüber hinaus sei der Gewässerraum bei Gewässern mit mehr als 15 m
Breite für die Gewährleistung der natürlichen Funktionen und für den
Hochwasserschutz zu reservieren. Der Bundesrat zeigte sich jedoch auch zu
Kompromissen bereit. Nach diesen darf der Gewässerraum in urbanen Zentren in
gewissen Fällen vermindert werden und auf die Festlegung eines Grenzwertes für den
Wasserstand bei Wasserkraftanlagen wird verzichtet. Der Bundesrat bleibt dabei, dass
die Landwirte den Gewässerraum in ländlichen Gebieten nur extensiv nutzen dürfen.
Für diese Einschränkung werden die Landwirte jedoch entschädigt und zwar mit
Aufstockung des Landwirtschaftsbudgets um CHF 20 Mio. pro Jahr. Die Verordnung trat
in dieser Form am 1. Juni 2011 in Kraft. Die Kantone sind angehalten, innerhalb von vier
Jahren die Grundlagen zur Planung der Revitalisierung und der Massnahmen zur
Sanierung der Wasserkraftwerke zu schaffen. 5

Das BAFU veröffentlichte in Erfüllung der Motion Hadorn (sp, SO) die entsprechenden
Konzentrationswerte auf seiner Website und wird diese Liste periodisch aktualisieren.
Diese Veröffentlichung der zusätzlich hergeleiteten Konzentrationswerte sollte den
zuständigen kantonalen Behörden die Arbeit erleichtern. Daher erachtete der
Bundesrat das Anliegen der Motion als erfüllt und beantragte deren Abschreibung. Der
National- und der Ständerat stimmten der Abschreibung im Herbst 2016 zu. 6

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 13.06.2016
BERNADETTE FLÜCKIGER

Suite à l'adoption de la motion 15.3001 par le Parlement, le Conseil fédéral a adapté, à
nouveau, l'OEaux  afin d'aménager une plus grande marge de manœuvre aux cantons
lors de la détermination de l'espace réservé aux eaux. Avec la deuxième étape de la
modification de l'OEaux, les spécificités locales devraient mieux être prises en compte
lors de la délimitation de ces espaces.
La modification de l'ordonnance a été soumise à consultation, 83 avis ont été récoltés
sur les six changements apportés aux articles 41a, 41c et 41cbis. La majorité des cantons
approuvent le projet et saluent la marge de manœuvre supplémentaire qui leur est
conférée. Le PLR voudrait étendre la marge de manœuvre aux zones à bâtir et aux
petits cours d'eau. Au contraire, le PS rejette l'ensemble du projet. Les modifications
seraient contraires au compromis politique trouvé dans le cadre de révision de l’OEaux.
Les associations intercommunales, ainsi que les associations économiques se sont
prononcées positivement. Les organisations environnementales ont trouvé que le
projet affaiblissait la législation sur la protection des eaux. Finalement, les associations
paysannes ont évoqué une mise en œuvre insuffisante de la motion 15.3001. Ils ont
déploré le manque d'harmonisation avec d'autres ordonnances et précisé que le projet
n'élargissait pas la marge de manœuvre des cantons. 7

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 24.02.2017
DIANE PORCELLANA

Allgemeiner Umweltschutz

La Confédération, les CFF et la Société suisse des industries chimiques (SSIC) ont signé
une déclaration commune. Elle prévoit la prise de mesures volontaires par la chimie et
les CFF, ainsi que des adaptations de la législation visant à améliorer la sécurité. Le but
du paquet de mesures signé vise à écarter autant que possible à partir de 2003 les
risques qui vont de pair avec le transport de marchandises dangereuses par le rail. Sur
quelques 34 kilomètres du réseau ferroviaire suisse, les risques sont jugés
inacceptables : la probabilité d’un accident y est certes faible, mais les atteintes en
résultant pour les personnes et l’environnement peuvent être très graves. Les
premières mesures seront mises en œuvre le plus tôt possible. L’industrie chimique
suisse renoncera volontairement, dès le 1er janvier 03, à transporter du chlore dans des
wagons-citernes sur le réseau helvétique, notamment entre le nord-ouest du pays et le
Valais. Du coup, le transport de chlore en Suisse se trouvera réduit d’un quart. Entre-
temps, les CFF installeront quant à eux des détecteurs sur 623 wagons-citernes
circulant sur le réseau. Les mesures au niveau législatif prévoient des modes
d’exploitation spécifiques et des améliorations des wagons-citernes. Les risques
engendrés par les deux gaz toxiques que sont le chlore et le dioxyde de soufre seront

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 28.06.2002
PHILIPPE BERCLAZ
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réduits progressivement. Dès 2006, ces substances dangereuses ne pourront plus être
transportées que sous certaines conditions très strictes (convois ou wagons-citernes
spéciaux). Dès 2010, il sera obligatoire d’utiliser dans tous les cas des wagons-citernes
spéciaux notablement plus sûrs. Des mesures d’accompagnement seront prises pour
empêcher que le transport de chlore et de dioxyde de soufre ne soit transféré sur la
route. Jusqu’à présent, les transports de grandes quantités s’effectuent uniquement
par wagons-citernes sur le rail où le risque d’accident est plus faible que sur la route.
C’est pourquoi il est prévu d’interdire d’ici à 2004 le transport par route de ces deux
gaz liquéfiés sous pression et du phosgène dans des conteneurs de poids net supérieur
à 1000 kg. 8

Le rapport relatif à la mise en œuvre de la seconde Déclaration conjointe sur le
transport de chlore informe des nouvelles mesures prises pour renforcer la sécurité du
transport de chlore. Depuis 2017, un train spécial circule hebdomadairement entre la
France et le Valais. Le tronçon a été davantage sécurisé. Un second axe
d'approvisionnement, en partance de l'Italie, va être instauré afin de diminuer la
quantité de chlore transitant par l'arc lémanique densément peuplé. En outre, les
wagons-citernes seront équipés par des technologies de sécurité plus performantes.
D'après les conclusions du rapport, sur la première phase de mise en œuvre de la
déclaration conjointe, le risque a été réduit d'un facteur 10 aux endroits critiques. Les
objectifs convenus ont été atteints. Les signataires prévoient d'établir une feuille de
route des mesures à réaliser entre 2019 et 2025 pour poursuivre les efforts en la
matière. 9

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 14.02.2019
DIANE PORCELLANA

Klimapolitik

Im März 2012 verabschiedete der Bundesrat den ersten Teil seiner Strategie zur
Anpassung an den Klimawandel in der Schweiz. Darin hielt er die Ziele,
Herausforderungen und Handlungsfelder auf Bundesebene fest. Diese Anpassung sei
nötig, weil die globalen Temperaturen auch gemäss den positivsten Szenarien in den
nächsten Jahrzehnten aufgrund des Klimawandels ansteigen würden. Die Strategie
formulierte folgende Ziele: Die Schweiz soll die Chancen nutzen, die der Klimawandel
bietet   (bspw. für den Sommertourismus); die Risiken, die sich aus dem Klimawandel
ergeben, minimieren; sowie die Anpassungsfähigkeit von Umwelt, Gesellschaft und
Wirtschaft steigern. Die wichtigsten Herausforderungen, die sich aus dem Klimawandel
für die Anpassung ergeben, sah der Bundesrat unter anderem in der grösseren
Hitzebelastung (insbesondere in den dicht besiedelten Städten), im steigenden
Hochwasserrisiko, in der Beeinträchtigung der Wasser-, Boden- und Luftqualität oder
auch in der Veränderung von Lebensräumen und Landschaften. Die
Anpassungsstrategie listete schliesslich auch die Sektoren, in welchen
Anpassungsleistungen vollzogen werden müssen, auf – wie etwa die Landwirtschaft, den
Tourismus, die Raumentwicklung oder die Energiewirtschaft. Für diese Sektoren
wurden insgesamt 48 Handlungsfelder definiert, die Anpassungsziele festgehalten und
die Stossrichtung zur Erreichung dieser Ziele festgelegt. 
Der zweite Teil der Strategie bildet der Aktionsplan für die Jahre 2014-2019. 10

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 02.03.2012
BERNADETTE FLÜCKIGER
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